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Vous êtes directeur des services techniques de la ville d’INGE, 70 000 habitants et 2 000 
agents. 

Le bureau municipal vient de décider le regroupement de l’ensemble des services de la ville 
(aujourd’hui éparpillés) au sein d’un futur bâtiment à construire. 

Le maire souhaite profiter de ce projet pour mettre en œuvre les principes de l’économie 
circulaire à toutes les étapes : élaboration, construction, fonctionnement de l’équipement. 

Dans un premier temps, il vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide 
des documents joints, une note sur l’économie circulaire. 

12 points 

Dans un deuxième temps, il vous demande d’établir un ensemble de propositions 
opérationnelles pour prendre en compte les principes de l’économie circulaire dans le 
dossier de consultation des entreprises de travaux. 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. 

8 points 
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Bâtimétiers N° 43 - 2016 | DOSSIER 

Le bâtiment à l'heure de l'économie circulaire 

V i s a n t n o t amme n t à r é d u i r e l e s c o n s omma t i o n s , r é u t i l i s e r l e s ma t é r i a u x e t r e c y c l e r l e s d é c h e t s , 
l e c o n c e p t d ' é c o n om i e c i r c u l a i r e s ' a n c r e d a n s l a r é a l i t é . L e s r é c e n t e s r é g l eme n t a t i o n s e u r o p é e n
n e s e t f r a n ç a i s e s a c c é l è r e n t s a d i f f u s i o n d a n s l e b â t i me n t . P o u r l e s e c t e u r , e n t r e r d a n s c e 
mo d è l e é c o n om i q u e r e p o s a n t s u r l e d é v e l o p p eme n t d u r a b l e r e p r é s e n t e u n e o p p o r t u n i t é . Ma i s i l 
f a u t a u s s i l e v e r d e s f r e i n s , p r i n c i p a l eme n t d a n s l ' o r g a n i s a t i o n d e s f i l i è r e s d e c o l l e c t e e t d e 
r e c y c l a g e d e s d é c h e t s e t d a n s l ' i mp l i c a t i o n d e l a ma î t r i s e d ' o u v r a g e . 

L'économie circulaire devient une réalité dans le bâtiment. S'opposant au modèle classique d'économie linéaire qui consiste à extraire 

la matière première et l'énergie, produire le bien, le consommer, puis le jeter, ce concept lié aux notions de développement durable et 

de préservation de l'environnement repose schématiquement sur trois « R » : Réduire à la source la consommation des matières 

premières et aussi le coût de leur transport en s'approvisionnant localement ; Réutiliser les matériaux une fois l'objet en fin de vie ; 

Recycler les déchets pour réalimenter les gisements de matières premières. Dans le bâtiment, ce cycle vertueux peut ainsi se décliner 

en plusieurs chapitres, comme l'éco-conception d'un bâtiment par le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre pour limiter notamment les 

futures consommations d'énergie, la maîtrise par l'entrepreneur des impacts environnementaux du chantier de construction, ou encore 

la bonne gestion des déchets par le démolisseur et l'entreprise de recyclage, quand viendra l'heure de la rénovation ou de la 

déconstruction. 

Souvent pratiquée spontanément et à des degrés divers par des entrepreneurs soucieux d'améliorer leurs performances - par 

exemple quand ils privilégient un fournisseur local pour des raisons d'efficacité, ils soutiennent de facto l'emploi sur leur territoire et 

contribuent à une moindre émission de gaz à effet de serre -, l'économie circulaire nécessite cependant, pour que la boucle soit 

réellement bouclée, l'implication de tous les acteurs économiques : depuis le concepteur du produit pour qu'il en allonge la durée 

d'usage et qu'il en prévoie d'emblée un démantèlement aisé, jusqu'au gestionnaire de déchets chargé du recyclage des matériaux. 

Concernant les entreprises et artisans du BTP, l'effort concerne principalement la réduction des impacts environnementaux des 

chantiers et surtout la gestion des déchets. Or, le secteur en est un gros pourvoyeur. Selon l'Agence de l'environnement et de la 

maîtrise de l'énergie (Ademe), il en produit annuellement de l'ordre de 260 millions de tonnes en France, soit (hors agriculture et 

sylviculture) 70 % des déchets générés dans l'Hexagone. Sur ce total, 220 millions de tonnes proviennent des travaux publics (ce sont 

en grande majorité des déchets inertes et des terres non polluées qui seront remblayés) et 40 millions de tonnes du bâtiment. Produits 

pour les deux tiers par les chantiers de démolition, pour un quart par ceux de réhabilitation et pour le reste par la construction neuve, 

ces déchets du bâtiment sont très rarement nocifs. Selon le Service de l'observation et des statistiques de l'environnement, près des 

trois quarts sont là encore des déchets inertes (béton, verre, briques, tuiles...) et un quart des déchets non dangereux non inertes 

(plastiques, métaux, plaques de plâtre...), la part des produits dangereux (solvants, amiante...) ne représentant que 2 % environ du 

total. Une grande majorité des déchets du bâtiment est donc recyclable, de par leur nature inerte. Même s'il est à ce jour difficilement 

calculable, on estime leur taux de recyclage actuel entre 40 et 50 % selon les régions, témoignant d'un potentiel d'amélioration 

important.

La réglementation évolue 
Peut-on améliorer ce taux ? La réglementation l'impose. Découlant d'une directive-cadre européenne de 2008, la loi sur la transition 

énergétique du 18 août 2015 contient en effet une série d'articles destinés 

à « lutter contre les gaspillages et promouvoir l'économie circulaire, de la conception des produits à leur recyclage ». Cette loi fixe 

notamment comme objectif de « valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 

2020 », par recyclage, réemploi ou remblaiement. En amont de la production de déchets, la loi porte aussi en filigrane de nouvelles 

exigences réglementaires sur la construction de bâtiments publics. Chaque fois que possible, ils devront être à énergie positive ou « 

à haute performance environnementale », ce qui pourra intégrer certains aspects de l'économie circulaire comme l'utilisation de 

matériaux recyclés. Les décrets définissant ce type d'ouvrages étaient en cours d'élaboration en avril 2016. Parallèlement, la loi 

NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République) du 7 août 2015 transfère des départements aux régions les plans de 
gestion des déchets du BTP. Devant être adoptés par les régions en février 2017 au plus tard, les futurs plans, qui feront 
notamment un état des lieux des gisements (c'est-à-dire des quantités de déchets susceptibles d'être produits puis réutilisés) et 
identifieront les besoins éventuels en nouveaux centres de traitement ou de recyclage, devront comporter un volet sur l'économie 
circulaire. À plus long terme enfin, une nouvelle réglementation pourrait s'imposer au sein de l'Union européenne.
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En décembre 2015, la Commission a adopté un nouveau paquet de mesures en faveur de l'économie circulaire, visant en particulier 

à favoriser l'éco-conception des produits, à réviser la législation sur les déchets (avec l'objectif de limiter à 10 % la mise en décharge 

de l'ensemble des déchets d'ici 2030) ou encore à élaborer des normes de qualité applicables aux « matières premières secondaires 

», c'est-à-dire aux matières premières comme le verre ou le plâtre issues du recyclage d'une fenêtre ou d'une plaque de plâtre. Les 

entreprises de construction peuvent avoir un intérêt financier à entrer dans cette boucle de l'économie circulaire prônée par les 

pouvoirs publics. C'est l'enjeu du tri à la source, sur le chantier. Lorsque ce tri n'est pas correctement réalisé, la benne est soit 

refusée par le prestataire en charge des déchets, soit déclassée, c'est-à-dire facturée à un prix supérieur car nécessitant un 

traitement spécifique. 

Développer les filières de recyclage

Reste que l'entrepreneur ne peut pas faire grand-chose si, en aval, les filières de recyclage ne suivent pas. Certaines sont déjà 

opérationnelles. C'est le cas de celles du plâtre (lire l'encadré ci-dessous « Filière plâtre ») et du bois recyclé en panneaux de 

particules ou réutilisé en combustible. Les matériaux inertes comme le béton et les gravats sont largement réutilisés en sous-couche 

routière dans les travaux publics. Dans le bâtiment en revanche, le recyclage du béton dans le béton est encore rare. Aussi le projet 

de recherche Recybéton vise-t-il à développer des techniques d'introduction de déchets de béton dans la fabrication de ce matériau. 

Trois chantiers expérimentaux sont déjà réalisés. Autres exemples de secteurs également bien structurés : le recyclage des 

moquettes, via le projet Optimum lancé à l'initiative des acteurs de la filière des revêtements textiles et de la FFB, ainsi que deux 

filières dites REP (responsabilité élargie du producteur) concernant les déchets d'équipements électriques et électroniques, d'une 

part, et des éléments d'ameublement, d'autre part. Les éco-organismes assurent la collecte et le traitement de ces déchets 

gratuitement pour l'entepreneur qui utilise le service. Au niveau local enfin, se développent des filières spécifiques, qui ne concernent 

pas forcément les déchets mais s'inscrivent pleinement dans la démarche de l'économie circulaire. Dans le Gâtinais au sud de l'Île-

de-France, des élus, agriculteurs, maîtres d'œuvre et artisans du bâtiment privilégient ainsi un circuit court concernant le chanvre. 

Reste, au niveau national, à faire émerger de nouvelles filières de recyclage. Celle du verre plat est particulièrement ardue à mettre 

en place, notamment à cause de la complexité et du coût du démantèlement d'une fenêtre et de la difficulté à massifier les 

gisements. Trois expérimentations sont cependant en cours : une opération pilote menée par la FFB Bretagne dans les Côtes-

d'Armor, le projet Revalo piloté par le fabricant de verre AGC Glass Europe, GTM Bâtiment, le fabricant de fenêtres Veka et Veolia 

Propreté ; un projet associant le groupe verrier et de matériaux Saint-Gobain, sa filiale de distribution Lapeyre et le recycleur Paprec. 

Enfin, le SRBTP-FFB est à l'initiative de programmes de recherche-développement pour mettre en place des solutions de recyclage 

viables techniquement et économiquement, portant actuellement par exemple sur les isolants et les panneaux sandwich en 

polyuréthane. 

Des freins encore à lever

Au-delà, le développement de la valorisation est encore pénalisé par un certain nombre de freins. L'un des principaux concerne le 

maillage territorial insuffisant en points de collecte, principalement en régions rurales, ce qui limite l'accès aux gisements de déchets 

recyclables et donc empêche un traitement à grande échelle qui permettrait de faire baisser les coûts. Découlant de la loi sur la 

transition énergétique, le décret du 10 mars 2016 obligera cependant, au 1er janvier prochain, les distributeurs ayant une surface de

plus de 400 m2 (hors surface de stockage et zone inaccessible au public) et réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 1 million 

d'euros, à s'organiser pour reprendre les déchets du BTP sur leurs sites ou à proximité si, dans un rayon de 10 km, il n'existe pas de 

point de collecte. Une première étape qui contribuera à renforcer le maillage des exutoires de déchets pour les artisans et les petites 

entreprises du bâtiment. Autres freins constatés : une traçabilité des déchets insuffisante pour assurer en aval la qualité des 

matériaux recyclés ; une gestion des déchets mal prise en compte dans les marchés de travaux ; une compétitivité des filières de 

valorisation trop faible par rapport aux solutions traditionnelles d'enfouissement ; ou encore des freins réglementaires, normatifs ou 

assurantiels n'incitant pas les maîtres d'ouvrage à prescrire les matériaux recyclés. Sur tous ces sujets, la FFB émet une série de 

préconisations (voir encadrés ci-dessous « Les recommandations de la FFB » et « Les recommandations de la FFB »).

40 millions de tonnes de déchets sont générés chaque année par le secteur du bâtiment en France.

Près de 75 % des déchets générés par le bâtiment sont des déchets inertes (béton, verre, briques, tuiles...).

25 % des déchets sont non dangereux et non inertes (plastiques, métaux, plaques de plâtre...).25 % des déchets sont non 

dangereux et non inertes (plastiques, métaux, plaques de plâtre...).

En décembre 2015, la commission européenne a adopté de nouvelles mesures limitant à 10 % la mise en décharge de l'ensemble 

des déchets d'ici 2030.

40 à 50 % c'est le taux de recyclage estimé des déchets du bâtiment selon les régions.
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Les recommandations de la FFB

Comment lever les freins pénalisant le développement de l'économie circulaire dans le bâtiment ? Pour la FFB, la réponse passe 

par l'implication de l'ensemble des acteurs participant à l'acte de construire : les fabricants, pour favoriser l'éco-conception des 

matériaux et produits de construction en vue de leur réutilisation ou valorisation ; la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise d'œuvre, 

pour faciliter l'éco-construction, mieux préciser dans les marchés le coût de la gestion des déchets, s'impliquer plus fortement 

dans la réalisation et la qualité des diagnostics déchets avant démolition ; les entreprises et leurs salariés, pour améliorer la 

prévention et la gestion des déchets. Au-delà et en dehors du développement nécessaire des filières de valorisation des déchets 

du bâtiment, la FFB préconise les solutions suivantes :

Renforcer le maillage territorial en points de collecte.

Au-delà de la prochaine mise en place de points de collecte chez certains distributeurs prévue dans la loi sur la transition 

énergétique, la FFB préconise de réserver dans les documents d'urbanisme des zones dédiées au regroupement, tri et 

traitement des matières ; de développer en priorité un réseau accueillant les déchets des professionnels ; d'harmoniser les 

conditions d'accueil des entreprises et artisans dans les déchetteries publiques quand le maillage en centres de traitement 

professionnels est insuffisant.

Améliorer la qualité des matériaux recyclés.

Cela passe en particulier par une meilleure traçabilité et par une lutte accrue contre les sites illégaux de traitement des 

déchets du BTP.

Renforcer la prise en compte de la gestion des déchets dans les marchés de travaux. D'une manière générale, la 

maîtrise d'ouvrage doit prendre en compte les coûts supplémentaires liés à l'élimination des déchets du bâtiment, sinon sa 

responsabilité serait engagée. La solution pour intégrer la gestion des déchets dans un marché de travaux doit cependant 

être adaptée au contexte du marché. La FFB s'oppose à l'intégration des déchets dans le compte prorata, dont le mode de 

répartition ne reflète pas la part de chaque entreprise dans la production des déchets.

(...)

Entreprise – Les charpentiers de l’Atlantique

Favoriser les circuits courts et l’emploi local

L'économie circulaire ne se limite pas à la revalorisation des déchets. À La Boissière-de-Montaigu, en Vendée, les 38 

salariés de l'entreprise familiale Les Charpentiers de l'Atlantique (LCA), spécialisée dans les bâtiments à ossature bois, 

en appliquent les principes à toute la chaîne de la production, depuis les achats jusqu'au recyclage des déchets, et en
favorisant les circuits courts chaque fois que cela est possible. Signataire en 2009 de la charte Constructions Bois 21, qui 

regroupe des entreprises travaillant le bois dans un objectif de développement durable, LCA est aussi depuis 2010 

certifiée par l'association internationale PEFC (Programme européen des forêts certifiées), qui promeut une gestion

raisonnée des forêts. En quelques années, l'entreprise a entièrement revu sa politique d'achats. Non seulement les bois 

proviennent de fournisseurs certifiés respectant les engagements du programme PEFC, mais ils sont issus à plus de 80 

% de massifs français, contre une majorité d'achats à l'étranger il y a une dizaine d'années. Cette démarche favorise 
l'emploi local chez les forestiers et les scieurs, et améliore le bilan carbone puisque le matériau acheté est transporté sur 

de moindres distances.

Partant de là, l'entreprise que dirigent Karine Bouhier et son frère Christophe Bonnin a mené d'autres initiatives 

s'inscrivant dans une démarche d'économie circulaire. Alors qu'auparavant tout le bois acheté était préalablement traité, 

l'investissement en 2013 dans une cabine d'aspersion a permis aux Charpentiers de l'Atlantique de se fournir en bois 

naturel et de limiter le traitement du bois aux seules parties qui méritent de l'être. De même, les déchets ne partent plus 

chez un prestataire externe, ils sont désormais transformés sur place en briquettes de chauffage. Certaines de ces 

actions génèrent des économies pour l'entreprise, par exemple la fabrication des briquettes qui évite de faire appel à une 

entreprise de tri et recyclage de déchets. En revanche, ce n'est pas le cas pour l'approvisionnement en bois français ; du 

fait d'un manque de compétitivité de cette filière dans l'Hexagone, « il nous coûte 5 à 10 % plus cher que celui provenant 

d'Allemagne, d'Autriche ou de Scandinavie », témoigne Karine Bouhier. 

Confrontée à une forte concurrence, l'entreprise tente de compenser ce surcoût en expliquant aux prospects leur intérêt à 

adhérer à sa démarche responsable, et en faisant de ses différents agréments et certifications un argument commercial. 

« L'envie de favoriser une démarche environnementale ne doit pas nous empêcher d'emporter des marchés », prévient 

Karine Bouhier. Malheureusement, constate-t-elle, la clientèle, notamment publique, est devenue moins sensible ces 

derniers mois aux thèmes liés à l'environnement et à l'économie circulaire. État de leurs finances oblige, du fait de la 

réduction des dotations de l'État, les collectivités locales, avec qui LCA réalise la moitié de son chiffre d'affaires, se 

remettent à placer le prix en premier critère de choix lors des appels d'offres. 

Comment compenser ce handicap ? En mettant en avant des labels que les clients comprennent aisément. LCA est ainsi 

en train de se rapprocher du label Biom Attitude, un outil de calcul mesurant en euros, à partir de 35 référentiels publics 

et du bilan comptable, ce qu'une entreprise apporte à son territoire en termes d'emplois, de services publics et de 

préservation de l'environnement.

(...)
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INTRODUCTION
La commande publique, du fait de son poids économique en France et en Europe (respectivement 10%1 et 
14%2 du PIB), constitue l’un des principaux leviers de la transition écologique. Au-delà du rôle d’exemplarité 
des autorités publiques, les volumes d’affaires engagés impactent directement l’offre économique globale 
et les pratiques des fournisseurs. Les récentes réformes de la commande publique en France3 et en Europe4 
réaffirment le rôle incitatif des marchés publics, qui doivent être mis au service des politiques publiques, 
notamment en matière de développement durable. Les enjeux d’innovation et de performance sociale et 
environnementale sont donc hissés au cœur de cette « nouvelle » commande publique, au niveau des grands 
principes que sont la transparence, l’équité et la libre-concurrence. 

L’économie circulaire, modèle économique intégré visant à découpler croissance économique et 
consommation de ressources, permet de générer des bénéfices économiques, sociaux et environnementaux 
en améliorant l’efficacité des ressources. A titre indicatif, une étude du club de Rome5 estimait en 2015 que 
la transition vers l’économie circulaire en France permettrait de créer plus de 500 000 emplois, de réduire de 
66% les émissions de gaz à effet de serre et d’améliorer la balance commerciale à hauteur de 2,5% du PIB.

ECONOMIE CIRCULAIRE :

« L’économie circulaire vise à changer de paradigme par rapport à l’économie dite linéaire, en limitant le gaspillage 
des ressources et l’impact environnemental, et en augmentant l’efficacité à tous les stades de l’économie des 
produits. » (source ADEME6)

1 Ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique, 2016. La commande publique : une réforme au service de l’économie, Dos-
sier de présentation, 20p.
2 Commission Européenne. Public procurement. Page internet : https://ec.europa.eu/growth/single-market/public-procurement_fr
3 Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
4 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics
5 The Club of Rome, 2015. The Circular Economy and Benefits for Society Jobs and Climate Clear Winners in an Economy Based on 
Renewable Energy and Resource Efficiency, 59p.
6 ADEME. Economie circulaire. Page internet : http://www.ademe.fr/expertises/economie-circulaire

V E R S  U N E  C O M M A N D E  P U B L I Q U E  C I R C U L A I R E

DOCUMENT 2

6/40



Dans ce contexte, la volonté politique de s’appuyer sur le levier de la commande publique pour amorcer le 
changement de paradigme vers l’économie circulaire est manifeste :

 Le plan d’action du paquet économie circulaire européen7 considère que les « marchés publics […] peuvent 
donc jouer un rôle clé dans l’économie circulaire ».

 La loi de transition énergétique pour la croissance verte8 précise que la commande publique est « mise au 
service de la transition vers l’économie circulaire ». 

Le Plan National d’Action pour les Achats Publics Durables9 ambitionne par ailleurs que 30% des marchés 
publics comprennent une disposition environnementale à l’horizon 2020. 

Dans la pratique, la prise en compte de critères extra-financiers lors de la passation des marchés publics reste 
toutefois complexe et limitée. L’Observatoire Economique de l’Achat Public des ministères de l’Economie 
et des Finances  estimait en 2013 que seuls 6,7% des marchés publics français supérieurs à 90 000 € HT 
comportaient une clause environnementale10.

Après être revenu sur les dernières évolutions du cadre réglementaire applicable à la commande publique, ce 
Focus énumère les différents freins et leviers à la prise en compte de l’économie circulaire dans les marchés 
publics. Plusieurs bonnes pratiques inspirantes, relevées en France et en Europe, sont également présentées.

Dans le cadre de ce document et du GT copiloté par l’ObsAR et l’Institut de l’économie circulaire, le terme « 
commande publique circulaire » désigne, pour une autorité publique, le fait de mettre ses achats publics au 
service de la transition vers l’économie circulaire. 

7 Commission Européenne, 2015. Boucler la boucle - Un plan d’action de l’Union européenne en faveur de l’économie
Circulaire, 26p.
8 Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
9 MEDDE, 2015. Plan national d’action pour les achats publics durables, 2015 – 2020, 42p.
10 OEAP, 2013. La lettre de l’OEAP N°32, spéciale recensement 2013, 14p.
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CHAPITRE I

NOUVEAU CADRE RÉGLEMENTAIRE DE LA COMMANDE PUBLIQUE : LE « MIEUX 
DISANT » AU SERVICE DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

La réforme de la commande publique, introduite par la directive 2014/24/UE sur la passation des marchés 
publics11 et transposée en droit français par l’ordonnance 2015-899 et le décret 2016-360, incite les acheteurs 
publics à adopter une vision économique englobante, en accord avec les principes de l’économie circulaire, 
lors de la procédure de passation des marchés publics.

Les exigences en matière de performance économique, sociale et environnementale doivent désormais être 
prises en compte dès la définition du besoin de l’autorité publique et lors de l’attribution du marché. Le « 
mieux disant » devient la norme et doit permettre aux acheteurs de privilégier les offres s’inscrivant dans le 
paradigme de l’économie circulaire.

1. LA PRISE EN COMPTE DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE DANS LA « JUSTE » DÉTERMINATION DU
BESOIN 

Le développement durable, et dans ce cadre l’économie circulaire, doivent désormais être intégrés à la 
définition préalable du besoin de l’autorité publique. L’ordonnance 2015-899 précise ainsi que les besoins 
des acheteurs publics sont déterminés « avec précision avant le lancement de la consultation en prenant 
en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale 
et environnementale »12. Le besoin identifié est traduit dans l’objet du marché public et impacte donc 
directement les critères d’attribution et les conditions d’exécution du marché.

a. L’intégration des objectifs d’économie circulaire dans l’objet du marché

Les dispositions relatives à l’économie circulaire peuvent notamment être introduites dans l’objet du marché 
par le biais des spécifications techniques, qui définissent les « caractéristiques requises des travaux, des 
services ou des fournitures qui font l’objet du marché public ». Elles peuvent être formulées « soit par référence 
à des normes ou à d’autres documents équivalents accessibles aux candidats […] ; soit en termes de 
performances ou d’exigences fonctionnelles […] »13, soit en combinant les deux méthodes énoncées. 

Concernant l’utilisation des labels sociaux ou environnementaux, le décret 2016-360 précise par ailleurs que 
l’acheteur peut « exiger un label particulier » sous condition que « les exigences […] ne concernent que des 
critères qui sont liés à l’objet du marché public ou à ses conditions d’exécution »14.

L’ordonnance 2015-899 précise également que les conditions d’exécution du marché peuvent « prendre en 
compte des considérations relatives à l’économie, à l’innovation, à l’environnement, au domaine social ou à 
l’emploi, à condition qu’elles soient liées à l’objet du marché public »15.

11 Directive 2014/24/UE sur la passation des marchés publics
12 Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
13 Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
14 Idem
15 Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
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b. De nouveaux outils de collaboration public-privé au service de l’innovation

La capacité des autorités publiques à recourir au « sourçage », c’est-à-dire d’établir des « échanges 
préalables avec les opérateurs économiques » dans l’optique de mieux définir leurs besoins, est confirmée 
par le décret 2016-360. Ces études préalables permettent de mieux appréhender l’offre disponible mais 
ne doivent cependant pas remettre en cause les principes de transparence et d’égalité de traitement de la 
commande publique.

Dans le cas où l’offre existante ne permettrait pas de répondre aux besoins des acheteurs, le régulateur a 
également introduit la possibilité d’établir des « partenariats d’innovation ». Contractualisés avec un ou 
plusieurs opérateurs économiques, ces partenariats visent à faire émerger des innovations qui n’existeraient 
pas encore sur le marché, via le financement des phases de recherche et développement, puis par l’acquisition 
des « produits, services ou travaux qui en sont le résultat […] s’ils correspondent aux niveaux de performance 
et n’excèdent pas les coûts maximums prévus par le partenariat d’innovation »16. Ce nouvel outil est donc à 
même de faciliter le déploiement de nouvelles offres d’économie circulaire dans les territoires.

2. DE NOUVEAUX CRITÈRES D’ATTRIBUTION DES MARCHÉS PUBLICS

L’article 62 du décret 2016-360 confirme que le « moins disant » n’est plus la norme en matière de commande 
publique. Le critère prix unique ne peut désormais être considéré que pour « l’achat de services ou de 
fournitures standardisés dont la qualité est insusceptible de variation d’un opérateur économique à l’autre ».

Pour tous les autres types d’achats, l’acheteur fonde désormais son choix sur « le coût, déterminé selon une 
approche globale qui peut être fondée sur le coût du cycle de vie » ou sur « une pluralité de critères non-
discriminatoires et liés à l’objet du marché public »17.

a. Le coût du cycle de vie, nouvel instrument à destination des acheteurs publics

Le coût de cycle de vie, critère d’attribution des marchés défini par l’article 63 du décret 2015-360, vise 
à intégrer l’ensemble des coûts directs et des externalités monétisables liés au cycle de vie du produit, 
service ou ouvrage fourni. La méthode de calcul du coût de cycle doit être transparente et réplicable, et la 
fourniture des données nécessaires ne doit pas nécessiter d’efforts disproportionnés de la part des opérateurs 
économiques.

A l’heure actuelle, la seule méthode harmonisée de calcul du coût de cycle de vie à l’échelle européenne 
concerne les véhicules de transports routiers18. Des méthodes applicables aux autres types de produits et 
services sont nécessaires pour généraliser la prise en compte du coût de cycle de vie19. 

16 Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
17 Idem
18 Directive 2009/33/CE relative à la promotion de véhicules de transport routier propres et économes en énergie
19 Plusieurs groupes de travail de l’ObsAR sont à l’œuvre pour élaborer des propositions dans divers secteurs d’activité 
20 ISO 20400 : 2017. Achats responsables - Lignes directrices : https://www.iso.org/fr/standard/63026.html

La récente norme ISO 20400 « Achats Responsables »20 propose le schéma ci-dessous pour définir le coût 
de cycle de vie.

(...)
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VOS MÉTIERS

Le projet de loi sur la transition 
énergétique affi rme la nécessité 
d’adopter les principes de l’économie 
circulaire pour limiter l’exploitation 
des ressources naturelles et des 
matières premières. Un défi  qui 
place les collectivités en première 
ligne, et qui modifi era en profondeur 
les pratiques des agents territoriaux.

Par Ségolène Poinas

Entrer dans l’économie 
circulaire

fl ux à l’échelle locale – qui fait partie 
de l’écologie industrielle et territoriale 
– nécessite l’intervention d’un maître
d’ouvrage capable d’avoir une connais-
sance globale et synthétique de l’ac-
tivité sur son territoire. Comme le 
souligne l’Ademe : « Une gouvernance 
dans la durée est nécessaire pour que 
la mécanique d’une démarche d’éco-
logie industrielle et territoriale fonc-
tionne, les projets regroupant souvent 
une communauté d’acteurs économi-
ques et territoriaux aux cultures et aux 
problématiques différentes ».

Des régions aux communes, 
chaque niveau a sa partie à jouer. 
Selon Antoine Profi t, chef du service 
environnement du conseil régional 
d’Aquitaine (lire encadré), les compé-
tences en matière de développement 
économique, de recherche et de for-
mation font de la région un acteur de 
premier plan pour inciter les entre-
prises à modifi er leurs pratiques, ou 
pour optimiser la planification des 
déchets : les études de fl ux menées 
à l’échelle régionale permettent de 
trouver plus facilement des fi lières de 
réutilisation. « Nous travaillons aussi 
à la création de « zones matières » ou 
de « zones métiers », en remplacement 
des zones artisanales et industrielles. 
Nous introduisons la cartographie des 
fl ux dans les documents de planifi ca-
tion », indique Antoine Profi t.

L’Aquitaine, la Haute- Normandie, 
Rhône-Alpes, l’Ile-de-France, Nord-
Pas-de-Calais, la Picardie ou la Lor-
raine ont engagé des politiques volon-
taristes qui vont dans le sens des 
stratégies régionales d’économie cir-
culaire encouragées par la conférence 
environnementale de septembre 2013.

Communes et intercommunalités 
ne sont pas en reste, notamment en 
matière d’aménagement urbain. « C’est 
à cette échelle que l’on peut réellement 
expérimenter, sous la houlette d’un 
maître d’ouvrage, par exemple dans 
le cadre d’un agenda 21 », souligne 
Jean-Claude Lévy. Et de citer l’expéri-
mentation conduite autour de « l’agro- 
économie circulaire » dans le Lauragais, 
où une communauté de communes 
rurale soutenue par l’Ademe a créé 

autour des sept domaines clés de l’éco-
nomie circulaire : l’approvisionnement 
durable, l’écoconception, l’écologie 
industrielle et territoriale, l’économie 
de la fonctionnalité, la consomma-
tion responsable, l’allongement de la 
durée d’usage et le recyclage. Le projet 
de loi de programmation sur la tran-
sition énergétique lui consacre son 
titre IV, appelant « une consommation 
sobre et responsable des ressources 
naturelles et des matières premières 
primaires ainsi que, en priorité, un 
réemploi et une réutilisation et, à 
défaut, un recyclage des déchets, des 
matières premières secondaires et des 
produits ».

Ancrage territorial
L’économie circulaire, par défi nition, 
adopte une approche territoriale du 
développement durable. « Il s’agit 
d’organiser les flux de matière et 
d’énergie sur un territoire donné », 
explique  Vincent Aurez, autre membre 
du comité d’experts de l’IEC. Pour fa-
voriser le réemploi de matériaux ou 
de produits en limitant le transport, 
comme pour favoriser les circuits 
courts, l’échelle locale s’impose. « Or, 
l’aménagement des territoires est une 
compétence qui revient aux collec-
tivités : elles sont donc les acteurs 
centraux de l’organisation du territoire 
selon les enjeux de l’économie circu-
laire », précise le chercheur. Qui plus 
est, cette organisation rationnelle des 

En fi nir avec le vieux modèle de 
l’économie linéaire – extraire, 
produire, consommer, jeter –, 

pollueur et gaspilleur de ressources : 
telle est l’ambition de l’économie cir-
culaire, qui vise, en résumé, à faire 
plus et mieux avec moins. « Elle se 
pratique depuis toujours dans les 
sociétés traditionnelles. Aujourd’hui, 
l’hypothèse de l’économie circu-
laire – car beaucoup reste encore à 
faire – recouvre des dynamiques qui 
s’inscrivent dans le développement 
territorial durable », note Jean-Claude 
Lévy, membre du comité d’experts de 
l’Institut de l’économie circulaire (IEC). 
À tous les échelons, de l’Union euro-
péenne à l’Ademe, de l’État aux col-
lectivités, de nombreuses instances 
mettent en œuvre ces dynamiques, 

LE COMITÉ D’ANIMATION TERRITOIRE DURABLE 
ET ÉCOLOGIE INDUSTRIELLE

Créé en 2012 sous l’égide du Commissariat général du développement 
durable, le comité d’animation territoire durable et écologie 
industrielle (Catei) a pour mission de faciliter l’intégration de l’écologie 
industrielle et territoriale dans les stratégies de développement 
durable des collectivités. Il intervient notamment en capitalisant 
sur les retours d’expériences, en recueillant les recommandations 
des acteurs de terrain, et en développant des outils d’aide à l’action. 
Le comité réunit les acteurs concernés par le sujet : ministère de 
l’Écologie, ministère de l’Économie, Ademe, collectivités territoriales, 
chambres consulaires, associations. Le Catei a également pour 
objectif l’élaboration d’une stratégie nationale de l’écologie 
industrielle et territoriale.

•TEC283.indb   80•TEC283.indb   80 04/05/15   15:2504/05/15   15:25
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CARRIÈRE

façon fi ne. Les techniciens en charge 
des problématiques énergétiques ter-
ritoriales devront, eux, intégrer les 
nouveaux modes de production (en 
lien avec les filières « matériaux », 
notamment). Des réseaux de chaleur 
au recyclage des déchets du bâtiment, 
une vraie révolution s’annonce dans 
les services techniques.

D’où l’importance de la forma-
tion, mais aussi de la diffusion d’une 
culture nouvelle au sein des équipes. 
« Sur le terrain, on constate que des 
techniciens territoriaux se mobili-
sent, au-delà de l’impulsion que peu-
vent donner ou non les élus. Nous 
les rencontrons lors des ateliers de 
l’Institut de l’économie circulaire, lors 
de conférences organisées dans les 
territoires, ou par exemple, aux États 
généraux du Grand Paris », remarque 
Vincent Aurez. Et le chercheur de sou-
ligner : « Le plus souvent, les collecti-
vités n’ont pas de référent « économie 
circulaire », mais on voit une prise de 
conscience au sein des services, de 
façon transversale ». Une prise de 
conscience qui passe beaucoup par 
les échanges directs, selon Antoine 
Profi t. « Les centres de ressources et 
autres outils numériques sont utiles 
pour partager des connaissances 
entre acteurs, et c’est la raison pour 
laquelle nous créons une plateforme 
régionale économie circulaire numé-
rique en Aquitaine, mais au sein des 
équipes territoriales, rien ne remplace 
les discussions régulières pour faire 
progresser le sujet ».

Échanger, partager les expérien-
ces, diffuser la culture : tel est le pro-
gramme des deuxièmes Assises de 
l’économie circulaire qui se tiendront 
à Paris les 16 et 17 juin 2015. 

un « écosystème » alliant récupéra-
tion des déchets organiques de la 
région toulousaine (Haute-Garonne), 
méthanisation, productions agricoles. 
Autre exemple emblématique, celui de 
la ville de Paris, qui pilote un projet ter-
ritorial en lien avec le Grand Paris et la 
région. Agriculture urbaine et circuits 
courts, récupération de chaleur des 
serveurs informatiques, évaluation 
des fl ux sur le territoire, objectif « zéro 
déchet », etc. : autour d’enjeux très 
divers, les collectivités associées ont 
lancé le 11 mars les États généraux de 
l’économie circulaire du Grand Paris, 
qui aboutiront à la rédaction d’un Livre 
blanc publié en septembre 2015.

Nouvelle culture, 
métiers modifi és
Le changement de paradigme intro-
duit par l’économie circulaire vient 
modifi er les pratiques opérationnelles 
autant que la gouvernance territoriale. 
Comme le note Antoine Profi t, « il faut 
être capable à la fois d’instruire des 
projets industriels, d’un point de vue 
fi nancier et technique, qui répondent 
aux critères de l’économie circulaire, 
et de réaliser une veille technologique 
précise : cela exige des profi ls de colla-
borateurs nouveaux pour les collecti-
vités ». Bienvenue aux ingénieurs ter-
ritoriaux qui ont une expérience dans 
le développement économique, dans 
les fi lières industrielles, dans l’analyse 
des cycles de vie des matériaux et des 
produits. Il ne s’agit plus seulement de 
gérer la collecte et le traitement des 
déchets, mais de déployer des compé-
tences en rudologie – cette discipline 
qui analyse les déchets et les options 
de recyclage, réemploi (des produits) 
et réutilisation (des matériaux), de 

La région Aquitaine est parmi les premières 
à mener une politique volontariste sur les 
enjeux de l’économie circulaire. Elle est 
membre du conseil d’administration de 
l’Institut de l’économie circulaire, et associée à 
l’étude d’élaboration d’une stratégie nationale 
menée par l’Ademe et l’Association des 
régions de France. Suite à l’adoption d’une 
délibération-cadre en juin 2013, une équipe 
projet transversale a été créée, avec des 
référents « économie circulaire » au sein des 
directions du développement industriel, de la 
recherche, du développement durable, et de 
l’économie sociale et solidaire.
L’équipe transversale met en œuvre les 
vingt actions défi nies par la feuille de route 
adoptée fi n 2014, parmi lesquelles la création 
d’outils de connaissance et de mutualisation 
(plateforme numérique, observatoire 
régional déchets, etc.), le développement 
de zones d’économie circulaire, le soutien 
à l’investissement ou à l’écoconception. 
« Nous avons à la fois un rôle d’impulsion 
et de coordination auprès des acteurs 
locaux, de veille technologique territoriale, 
pour détecter les synergies possibles 
entre industriels, capitaliser et diffuser les 
données, et d’animation d’une gouvernance 
territoriale », explique Antoine Profi t. Celui-ci 
a recruté deux chargés de mission économie 
circulaire, dont un ingénieur territorial, et 
propose à ses agents des formations dédiées, 
notamment auprès de la fondation Ellen 
MacArthur. « Il faut acquérir et partager la 
culture de l’économie circulaire, car celle-ci 
modifi e nos métiers en profondeur », insiste 
Antoine Profi t.

CHEF DU SERVICE ENVIRONNEMENT 
AU CONSEIL RÉGIONAL D’AQUITAINE

DITES-NOUS…
ANTOINE PROFIT
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POUR EN SAVOIR +
•  « L’économie circulaire, un désir ardent des

territoires », Jean-Claude Lévy, Vincent Aurez,
Presses des Ponts, 2015.

•  « L’économie circulaire, état des lieux et
perspectives », rapport du Conseil général
de l’environnement et du développement
durable, novembre 2014, en ligne sur
www.ladocumentationfrancaise.fr

•  L’institut de l’économie circulaire :
www.institut-economie-circulaire.fr
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Gaspillage alimentaire

PILIER

CONSOMMATION RESPONSABLE

OBJECTIF 

La lutte contre le gaspillage alimentaire est une priorité de la 
Commission européenne. La feuille de route sur l’efficacité des 
ressources a fixé comme objectif de réduire de moitié le stockage 
(mise en décharge) des déchets alimentaires d’ici 2020.
Afin de lutter contre ces pertes tout au long de la chaîne 
alimentaire, la France a élaboré en 2013 le Pacte national de 
lutte contre le gaspillage alimentaire et s’est fixé l’objectif  
de diviser par deux le gaspillage alimentaire d’ici à 2025.  

Pour atteindre cette cible, la loi n° 2016-138 relative à la lutte 
contre le gaspillage alimentaire instaure une hiérarchie des 
actions à mettre en place par chaque acteur de la chaîne 
alimentaire :

1) la prévention du gaspillage alimentaire ;
2) l’utilisation des invendus propres à la consommation

humaine, par le don ou la transformation ;
3) la valorisation destinée à l’alimentation animale ;
4) l’utilisation à des fins de compost pour l’agriculture ou la 

valorisation énergétique, notamment par méthanisation.

TENDANCE 

Le gaspillage alimentaire est stable sur les 10 dernières années.

Répartition des pertes et gaspillages alimentaires en France au long de la chaîne alimentaire

Sources : Ademe (Pertes et gaspillages alimentaires : l’état des lieux et leur gestion par étapes de la chaîne alimentaire, 2016)
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Le pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire de mai 2013 retient la définition suivante : toute nourriture 
destinée à la consommation humaine qui, à une étape de la chaine alimentaire est perdue, jetée ou dégradée, constitue 
le gaspillage alimentaire. Cette pratique, signe d’une économie linéaire, entraîne une perte de ressources directe et 
indirecte (matières premières, eau, énergie). Cet indicateur fait partie des cibles relatives aux objectifs de développement 
durable 2030 définies par l’ONU.

10 indicateurs clés pour le suivi 
de l’économie circulaire 
Edition 2017 

Document édité par : 
Le service de l’observation 
et des statistiques (SOeS)
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partie 2 : quels sont les indicateurs permettant de suivre la circularité de l’économie ?
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10 indicateurs clés pour le suivi de l’économie circulaire – Édition 2017 – 19

Tableau : estimation des pertes alimentaires dans l’UE-28 en 2012

ANALYSE 

Selon une étude de 2016, l’Ademe évalue à 10 millions de tonnes 
l’ensemble des pertes et gaspillages alimentaires, soit 150 kg 
par personne et par an. Tous produits alimentaires confondus, 
le bilan s’établit à 18 % de pertes et gaspillages. Une partie est 
valorisée en alimentation animale (moins de 2 millions de tonnes, 
soit moins de 20 % des pertes et gaspillages). 

La valeur théorique de ces produits, s’ils étaient valorisés 
en alimentation humaine, est estimée à 16 milliards d’euros. 
Toutes les étapes de la chaîne alimentaire (production, 
transformation, distribution et consommation) sont concernées 
par les pertes et gaspillages. Les pertes en production 
représentent 32 % de l’ensemble des pertes, la transformation 
21 %, la distribution 13 % et enfin la consommation à domicile 
et en restauration collective et commerciale 33 %. Sur cette 
dernière étape, le gaspillage serait quatre fois plus important 
en restauration collective ou commerciale (restaurants et 
cantines) qu’au domicile.  

L’impact carbone des pertes et gaspillages est évalué à  
15,3 millions de tonnes équivalent CO2, soit 3 % de l’ensemble 
des émissions de l’activité nationale.

COMPARAISONS INTERNATIONALES 

Il n’y a pour l’instant pas de comparaisons internationales sur 
ce sujet émergent. L’étude Fusions (tableau) est une évaluation 
globale du gaspillage alimentaire au niveau européen. 

Une étude du Waste and Resources Action Programme 
(WRAP) sur le gaspillage alimentaire au Royaume-Uni, estime 
que les quantités gaspillées par les ménages dans ce pays 
s’élèvent à 100 kg par personne en 2012 (29 kg pour la France 
en 2016).

Millions de tonnes Kg/habitant

Production 9,1 18

Transformation 16,9 33

Distribution 4,6 9

Restauration 10,5 21

Ménages 46,5 92

Total 87,6 173

Sources : Estimates of european food waste levels (étude Fusions), 2016

POUR EN SAVOIR PLUS  

• Pertes et gaspillages alimentaires, l’état des lieux et leur gestion par étapes de la chaine alimentaire, Ademe, mai 2016
http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/pertes-et-gaspillages-alimentaires-201605-rapport.pdf
• Le gaspillage alimentaire, CGDD/SOeS, Essentiel sur http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/lessentiel/ar/340/0/
gaspillage-alimentaire.html
• Estimates of European food waste levels (estimation du gaspillage alimentaire au niveau européen), Fusion, mars 2016 https://
www.eu-fusions.org
• Campagne nationale de caractérisation des ordures ménagères : résultats année 2007, Ademe, 2009 http://www.ademe.fr/
campagne-nationale-caracterisation-ordures-menageres-resultats-annee-2007
• Household food and drink waste in the UK, WRAP, 2012 http://www.wrap.org.uk/content/household-food-and-drink-waste-uk-2012
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Évolution des tonnages de déchets 
mis en décharge

PILIER 

RECYCLAGE (matière et organique)

OBJECTIF 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
(LTECV) prévoit de réduire de 30 % les quantités de déchets 
non dangereux non inertes admis en installation de stockage 
en 2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025. 

TENDANCE 

Entre 2008 et 2014, le stockage de déchets non dangereux non 
inertes est passé de 22 à 17,4 millions de tonnes (- 21 %).

ANALYSE 

Malgré la hausse de la TGAP stockage, de 15 euros la tonne en 
2009 à 20 euros en 2012, l’objectif de réduction de 15 % des 
tonnages stockés (en décharge) sur cette période n’a pas été 
atteint. En effet, la quantité de déchets non dangereux non 
inertes partant en décharge a décru de 10 % (passant de  
20,5 à 18,5 millions de tonnes sur la même période). Dans 
l’intervalle, le nombre de centres de tri de déchets ménagers 
est passé de 347 à 390, en faveur d’unités de dimensions plus 
importantes. Le recyclage matière et organique s’est accru de 
plus de 2 millions de tonnes.

Pour 2020, la LTECV a fixé l’objectif ambitieux de réduction 
de 30 % de déchets allant en stockage par rapport à 2010, avec 

Évolution des tonnages de déchets non dangereux stockés

Sources : Douanes, fichier TGAP. Traitement : SOeS, 2016
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Dans la hiérarchie des traitements, telle que mentionnée dans la Directive cadre européenne (2008/98/CE), le stockage 
des déchets est le moins vertueux avec l’incinération sans valorisation énergétique. Il constitue une perte de ressources 
qui échappent au recyclage et pénalise le développement d’une économie circulaire.

comme levier une nouvelle augmentation de la TGAP. Cette 
cible imposerait de passer de 19,5 millions de tonnes stockées 
en 2010 à 13,6 millions de tonnes en 2020, soit une baisse de 
3,5 % par an. Si la tendance impulsée depuis 2008 se confirme, 
cet objectif pourrait être atteint. Des investissements importants 
seront cependant nécessaires : construction de nouveaux 
centres de tri, adaptation des process industriels pour absorber 
le surcroît de matières premières de recyclage, développement 
de la filière du recyclage des plastiques, sensibilisation au tri 
sélectif…

COMPARAISON INTERNATIONALE

La France se situe dans la moyenne européenne pour ce qui 
concerne le stockage des déchets municipaux en 2014 (26 %, 
moyenne UE 28 %). Elle occupe une position intermédiaire entre 
les pays du Nord (Autriche, Allemagne, Pays-Bas) qui stockent 
peu (moins de 10 %), et les pays du Sud (Espagne, Portugal, 
Grèce) qui y ont massivement recours (50 % et plus).

(...)
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Emplois de l’économie circulaire

PILIER  

Les 7 piliers + 1 pilier connexe

OBJECTIF 

La loi de transition énergétique pour la croissance verte vise 
une croissance économique durable et la création d’emplois 
pérennes et non délocalisables. L’économie de ressources, 
dans toute sa dimension, apparaît comme un gisement 
d’activités et d’emplois nouveaux. 

TENDANCE 

L’emploi dans le cœur de l’économie circulaire a gagné près de 
55 000 équivalents temps plein (ETP) entre 2008 et 2013  
(soit une progression de 11 %). Les activités connexes à 
l’économie circulaire mobilisent également davantage d’emplois  
par rapport à 2008 (+ 58 000 ETP, soit une hausse de 12 %).

ANALYSE 

En 2013, le « cœur » de l’économie circulaire mobilise  
545 000 emplois en équivalent temps plein (ETP). Les activités 
liées à la réparation sont les plus pourvoyeuses d’emplois  
(275 000) ; la moitié relève de l’ « entretien et réparation de 
véhicules automobiles » (véhicules légers et autres véhicules). 
Le secteur de l’occasion mobilise, quant à lui, 18 000 ETP, la 
quasi-totalité des services s’adressant aux particuliers. 

54 000  

88 000  

275 000  

18 000  

45 000  

33 000  

32 000  

28 000  

56 000  

Agriculture biologique

Location

Réparation

Réutilisation/occasion

Recyclage et valorisation

Collecte et traitement des déchets

Récupération/Vente de 

Maîtrise de l'énergie

ENR

..........

Extraction/Exploitation et
achats durables

Consommation 
responsable

Allongement de la 
durée d'usage

Recyclage et 
valorisation des déchets

Pilier « connexe »

En %

10 000  Déchets 

Transports .......... 442 000  

matières premières secondaires

(incinération avec récupération énergie)

5

8

27

10

50

Activités connexes

Cœur de l'économie 
circulaire

Répartition de l’emploi par pilier en 2013 Nombre d’emplois par activité détaillée en ETP en 2013

Note : le nombre d’emplois est arrondi au millier près. Les activités relevant de l’éco-conception, de l’écologie industrielle et de l’économie de la fonctionnalité n’ont pu être 
quantifiées faute de pouvoir les identifier dans les nomenclatures statistiques. Concernant la consommation collaborative (pilier consommation responsable) et l’économie 
sociale et solidaire (ESS) (pilier allongement de la durée d’usage), l’emploi associé n’a pas été intégré au chiffrage global : la méthodologie appliquée ne permet pas d’estimer 
l’emploi tous les ans ; quant à l’ESS, l’emploi chiffré se heurte à la difficulté d’obtention des données auprès des acteurs concernés et son champ est plus large que celui de 
l’allongement de la durée d’usage. De plus, les différents millésimes disponibles ne sont pas comparables d’une année sur l’autre. En 2013, l’emploi dans les plates-formes 
collaboratives s’élève à 1 000 ETP (source : DGE, Insee (Clap), SOeS). L’Ademe estime l’emploi lié à l’ESS au titre de la réutilisation et du réemploi à 16 000 ETP cette même 
année (http://www.ademe.fr/panorama-deuxieme-vie-produits-france-actualisation-2014).
Sources : Insee (EAP, Esane, Clap, base des non-salariés), Ademe, SOeS (emploi dans l’économie verte).Traitements : SOeS, 2016

L’indicateur vise à quantifier le volume d’emplois associé aux activités économiques relevant de l’économie circulaire, 
en équivalent temps plein. Il participe ainsi à la mesure de la transition vers un système économique plus économe en 
ressources. L’emploi dans l’économie circulaire est estimé selon deux niveaux. Le 1er niveau constitue le cœur de 
l’économie circulaire avec les 7 piliers définis par l’Ademe. Le 2nd niveau, correspondant à un 8e pilier, intègre les activités 
dites « connexes » dont l’objectif premier n’est pas la circularité du processus de production ou la réduction des matières 
mais qui y contribuent à plus ou moins long terme.

Le recyclage et la valorisation des déchets apparaissent 
comme le 2e poste le plus important en termes d’emplois :  
110 000 ETP y sont comptabilisés, suivis de la location  
(88 000 ETP). Les activités liées à l’agriculture biologique, au 
centre du pilier extraction/exploitation et achats durables, 
rassemblent 54 000 ETP en 2013.

En périphérie de ces activités, plus de 536 000 ETP sont 
comptabilisés (pilier « connexe »). 82 % des emplois sont liés 
aux transports : exploitation, investissements dans les 
infrastructures (ferroviaire, tramway, pistes cyclables…), 
fabrication des produits associés (dont véhicules particuliers 
faiblement émetteurs, bicyclettes, vélos…). Le reste concerne 
la production des énergies renouvelables et la maîtrise de 
l’énergie. 

Entre 2008 et 2013, l’emploi dans le cœur de l’économie 
circulaire a progressé de 11 % (contre - 0,9 % dans l’ensemble 
de l’économie) ; il est notamment dynamisé par l’emploi  

dans l’agriculture biologique (+ 30 000 ETP) et la réparation  
(+ 18 000 ETP). Ailleurs, les évolutions sont plus faibles ; certains 
domaines perdent même des emplois : environ moins  
2 000 ETP pour les activités de réutilisation/occasion et de 
recyclage. L’emploi dans les activités du pilier « connexe » 
observe la même tendance que le cœur de l’économie circulaire : 
les effectifs ont augmenté de 12 % en 5 ans. Les activités liées 
aux transports sont motrices (+ 50 000 ETP).

COMPARAISON INTERNATIONALE 

D’après l’étude du Waste and Resources Action Programme, 
l’économie circulaire représente 3,4 millions d’emplois au niveau 
européen en 2012 (soit 1,6 % de l’emploi total). La France 
occupe la 4e place avec la Hongrie, avec 1,9 % de l’emploi 
intérieur dédié à l’économie circulaire.

(...)

15/40



partie 3 : quelles sont les tendances observées sur l’ensemble des indicateurs étudiés ? 

Pilier de l’économie 
circulaire Indicateur Tendance Année Valeur France Valeur UE-28

Extraction/exploitation  
et achats durables

➊ Consommation intérieure  
de matières par habitant

➘

- 18 % entre  
2004 et 2014

2014 11,7 t/habitant 13 t/habitant

➋ Productivité matières

➚

+ 8 % entre  
2010 et 2014

2014 2,77 €/kg 2,0 €/kg

Éco-conception  
(produits et procédés) ➌ Titulaires d’écolabels

➚

+ 7 % titulaires entre 
2012 et 2014

2015
228 titulaires pour  

486 licences  
(critères circulaires)

1 875 licences en Europe 
(critères circulaires ou non). 
France 1ère du classement.

Écologie industrielle  
et territoriale

➍ Nombre de projets 
Écologie industrielle territoriale

➚

Doublement du nombre 
de démarches en  

2010 et 2015

2015 70 démarches Pas de donnée UE

Économie  
de la fonctionnalité ➎ Fréquence du covoiturage

➚
2016 30 % des français ont déjà 

pratiqué le covoiturage

25 % des européens consi-
dèrent le covoiturage comme 

une solution aux problèmes de 
transport en milieu urbain.

Consommation  
responsable ➏ Quantités gaspillées 

➙

Stabilité sur 10 ans
2016 150 kg/an/habitant 173 kg/an/habitant

Allongement de la 
durée d’usage

➐ Dépenses des ménages 
consacrées à l’entretien et  
à la réparation

➘

- 9 % entre  
1990 et 2015

2015 530 €/hab Pas de donnée UE

Recyclage  
(matière et organique)  

➑ Évolution des tonnages  
de déchets mis en décharge

➘

- 21 % entre  
2008 et 2014

2014
26 % des déchets  
municipaux partent  

en stockage

28 % des déchets municipaux 
partent en stockage

➒ Incorporation des matières 
premières de recyclage

➚ augmentation  
de 6 points du taux 
d’incorporation des 

papiers-cartons entre 
2010 et 2014

➙ stabilité pour  
les plastiques

➚ augmentation de  
3 points de l’indicateur 

de circularité  
des matières entre  

2006 et 2014

2014

66 % pour les papiers  
cartons recyclés

6,5 % pour les plastiques 
recyclés

18 % du besoin en matières  
de l’économie est couvert  

par des matériaux valorisés

51 % pour les papiers cartons 
recyclés en 2012

11 % pour les plastiques 
recyclés

14 % du besoin en matière 
de l’économie européenne 

est couvert par des matériaux 
valorisés

L’ensemble des 7 piliers ➓ Emplois de l’économie  
circulaire

➚ 

+ 11 % entre  
2008 et 2013

2013 545 000 emplois au cœur de 
l’économie circulaire

3,4 millions d’emplois en 2012 
dans les activités de répa-

ration, réutilisation, déchets, 
recyclage et location

— Globalement, la transition vers une économie circulaire semble commencer à s’opérer. Parmi les 10 indicateurs, deux 
d’entre eux révèlent toutefois que  la circularité n’est pas complète. Le gaspillage alimentaire, signe d’un mode  de 
consommation linéaire, n’est pas en baisse. Les dépenses de réparation  des ménages (appareils et équipements) 
n’augmentent pas, traduisant un besoin de se rééquiper à neuf. La réduction du gaspillage alimentaire ainsi qu’un recours 
plus fréquent à la réparation sont potentiellement source d’emplois. Enfin, l’incorporation du plastique recyclé dans les 
processus  de production et plus globalement l’indicateur d’utilisation cyclique des matières à l’échelle de l’économie 
restent faibles et démontrent que les déchets de plastiques et de déconstruction constituent des gisements de matières à 
mieux valoriser.
L’évolution temporelle de l’empreinte matière, indicateur en cours d’élaboration, devrait permettre de confirmer 
ultérieurement la tendance globale donnée  par ces 10 indicateurs.
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Données clés

L'économie circulaire en France

Tendances des indicateurs clés

Productivité matières

Consommation intérieure
de matières

Écolabels

Déchets mis 
en décharge

Comparaisons européennesÉvolutions temporelles

2014

2015

2014

2014

2014

2015

2015

2016

2016

1990
2014

1990
2014

2012
2015

1989
2015

2016

1990
2015

2008
2014

2006
2014

2,77 €/kg

2 €/kg

11,7 t/hab
13 t/hab

30 %
25 %

150 kg/an/hab.
173 kg/an/hab.

26 %
28 %

2008
2013 2013

18 %

14 %

1,9 % (545 0000 emplois)

1,6 % (3,4 millions d'emplois)

530 €/hab.

 pas de données UE

70 démarches

 pas de données UE

1 875 licences

486 licences

30 % des français pratiquent
le covoiturage

2016

150 kg/an par habitant
Stabilité sur les 10 dernières années

S'approche de l'objectif

Stagne

S'éloigne de l'objectif

Projets d'écologie industrielle
territoriale

Covoiturage
Gaspillage alimentaire

Dépenses des ménages
consacrées à l'entretien
et à la réparation

Incorporation des matières
premières de recyclage

Emplois

Sources : SOeS, 2017
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INTRODUCTION 

L’économie circulaire est un modèle économique qui s’inscrit dans une perspective de croissance 
inspirée des cycles du Vivant, en opposition au modèle linéaire « extraire, fabriquer, consommer, jeter » 
et en accord avec l’optimisation de l’utilisation des ressources et la réduction des impacts 
environnementaux. L’économie circulaire invite tous les acteurs économiques à se saisir d’une nouvelle 
opportunité basée sur un nouveau modèle de création de valeur qui reprend le triptyque économique, 
sociale et environnementale. Plus précisément, elle se traduit par une reconsidération des modes de 
production et de consommation en faveur d’une croissance économique plus durable et dissociée de 
l’épuisement des ressources. Selon l’ADEME, elle est définie par sept piliers qui reprennent les étapes 
majeures du cycle de vie d’un produit.     

L’économie circulaire prend de l’ampleur dans les débats nationaux et européens. Elle est au cœur des 
questions relatives à la transition énergétique et écologique des territoires. En France, cette thématique 
est inscrite depuis 2015 dans la loi de transition énergétique pour la croissance verte. En parallèle, la 
loi sortant sur la nouvelle organisation territoriale de la république (loi NOTRe) du 07 août 2015 qui y 
consacre un titre, confie de nouvelles compétences aux Régions dont le plan régional de prévention et 
gestion des déchets (PRPGD). Le PRPGD, doit notamment comprendre un plan régional d’action en 
faveur de l’économie circulaire. Face à une volonté nationale de déployer et promouvoir l’économie 
circulaire sur le territoire français, la Région Auvergne-Rhône-Alpes a fait le choix d’apporter un 
éclairage sur la définition de l’économie circulaire en croisant différentes thématiques. En d’autres 
termes, il est question de mener une réflexion stratégique sur les liens et la complémentarité de 
thématiques rattachées à l’économie circulaire. 

Les principes de l’économie circulaire peuvent s’appliquer à différents secteurs économiques dont 

l’industrie du numérique. Cette thématique du lien entre le numérique et l'économie circulaire peut, par 

ailleurs, être dissociée en deux volets : d'un côté l'informatique durable, c'est-à-dire l'application des 

principes des sept piliers de l'économie circulaire au numérique, et de l'autre, la digitalisation de 

l'économique circulaire, c'est-à-dire la mise en œuvre de l'économie circulaire à travers de moyens 

numériques. Cette étude se concentrera exclusivement sur l’informatique durable. 

Cette étude repose tout d’abord sur une approche conceptuelle de l’informatique durable puisqu’une 

telle étude implique une réflexion sur tout le cycle de vie des objets numériques. La définition de ce 

cycle repose essentiellement sur l’expertise de Frédéric Bordage, consultant en Green IT depuis 2004 
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et pionnier des démarches d’informatique durable en France, à travers les nombreux articles et 

ressources qu’il propose sur le blog collectif qu’il administre. Par ailleurs, un entretien téléphonique a 

également été réalisé avec Bénédicte Dolidzé, chargée de mission Éco-innovation au sein de l’ARDIE 

Bourgogne. Au cours de celui-ci, elle a partagé toute son expérience sur le sujet et ainsi pu fournir de 

nombreuses pistes de réflexion et divers éléments qui ont pleinement participé à la construction de cet 

étude. Enfin si les projets mis en avant dans cette étude sont essentiellement français, il a été décidé 

de ne pas se réduire à ce seul cadre géographique mais de regarder tous les projets d’innovation à 

l’échelle mondiale afin de mettre également en avant des projets innovants d’exception.  

L'informatique durable, aussi appelée informatique verte ou Green IT, se définit comme l'application du 

développement durable aux technologies de l'information et de la communication. Il s'agit donc de 

réduire les impacts environnementaux, sociaux et économiques négatifs de l'informatique. Cette étude 

se focalisera essentiellement sur la réduction de l'empreinte écologique issue des activités 

informatiques humaines, et ce, à toutes les étapes de la vie numérique : de la conception d'un appareil 

à sa fin de vie. Ce cycle de vie peut ainsi se décrire en trois phases :  

I. Éco-conception physique et immatérielle 

II. Vie numérique des TIC : mise à jour des logiciels et stockage des données

III. Gestion de la fin de vie des produits numériques

Ce découpage est néanmoins relativement artificiel. En effet, une étape comme l’éco-conception 

logicielle se déroule en amont et en aval de la production de l’objet physique et peut même continuer 

après la mise sur le marché d’un produit ou d’un logiciel à travers différentes mises à jour. Afin de 

proposer l’approche la plus globale possible de cette thématique, les points suivants seront 

exposés : l'éco-conception matérielle, l'éco-conception numérique, la gestion verte des données, les 

offres numériques concernant l'économie de la fonctionnalité, l'allongement de la durée d'usage des 

TIC et enfin le recyclage. Ces différentes phases permettent même d’établir un schéma simplifié pour 

décrire le cycle de vie des produits informatiques et numériques. En outre, cette étude mettra presque 

uniquement l’accent sur les initiatives et les offres des acteurs économiques du numérique et non pas 

sur le comportement des consommateurs. En effet, l’étude de ces derniers n’est que peu pertinente 

dans l’optique du futur recensement d’acteurs et de projets d’économie circulaire. 

Schéma descriptif simplifié du cycle de vie d’un matériel informatique 

Éco-
conception
matérielle

Éco-
conception 
numérique 

Gestion 
verte des 
données

Allongement 
de la durée 
d'usage des 

TIC

Recyclage et 
valorisation 
des déchets 

informatiques
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ETAT DE L’ART DU GREEN IT 

1. Éco-conception matérielle

La première étape pour mettre en place une informatique durable est de s'intéresser à l'éco-conception 

des appareils numériques. L'AFNOR définit ce concept comme l' « intégration systématique des aspects 

environnementaux dès la conception et le développement de produits (biens et services, systèmes) 

avec pour objectif la réduction des impacts environnementaux négatifs tout au long de leur cycle de vie 

à service rendu équivalent ou supérieur. Cette approche dès l’amont d’un processus de conception vise 

à trouver le meilleur équilibre entre les exigences, environnementales, sociales, techniques et 

économiques dans la conception et le développement de produits »1.  

Cette démarche peut s'exprimer de nombreuses manières dans le cadre de l’informatique durable : le 

remplacement des matières premières classiques par des matériaux biosourcés ou recyclés au sein 

d’un objet afin, d’une part, de réduire la consommation de ressources qui se raréfient, et d’autre part, 

de limiter l’impact environnemental et sanitaire lié à la fabrication et à l’utilisation de l’appareil concerné ;  

la consommation énergétique et notamment électrique du numérique (une consommation qui peut être 

très polluante en particulier lorsque l’électricité est localement produite par une centrale liée à de 

l’énergie fossile) ; ou encore par la prise en compte de la fin de vie du produit en facilitant, par 

exemple, son remanufacturing. Ce processus est d’autant plus important que la phase de fabrication 

des objets numériques constitue la principale source de l’empreinte environnementale de l’informatique. 

En outre, l’éco-conception est aussi à mettre en relation avec d’autres piliers de l’économie circulaire 

comme l’approvisionnement durable. En effet, ces deux axes traitent de problématiques communes 

comme par exemples celle des matières premières 

 Raréfaction des matières premières : métaux et terres rares

Les terres rares sont constituées d'un groupe de 17 métaux2 possédant des propriétés 

électromagnétiques qui les rendent indispensables dans la fabrication des appareils informatiques 

modernes : smartphones, ordinateurs, tablettes, etc. Or la production exponentielle d'appareils 

électroniques au cours des dernières décennies (282 millions de smartphones ont été vendus en 2010 

contre plus d'un milliard en 20153) a pratiquement épuisé les réserves disponibles pour certaines de 

ces métaux. Ainsi la Chine a-t-elle déjà épuisé plus des deux tiers de ses ressources minières en terres 

rares. Ce phénomène de raréfaction est d'autant plus préoccupant qu'il ne s'accompagne nullement 

d'une réduction de la demande, au contraire, celle-ci continue même de croitre du fait notamment de la 

durée de vie toujours plus courte des dispositifs électroniques. Par ailleurs, l'impact environnemental de 

l’exploitation minière est également mis en cause. En effet, ces exploitations apparaissent comme 

particulièrement polluantes et coûteuses (les États-Unis d'Amérique ont ainsi longtemps préféré 

importer leurs besoins de Chine plutôt que d'exploiter leurs ressources car cela était plus rentable). Or 

cela apparaît comme contraire aux principes de l'informatique durable qui tend à diminuer l'empreinte 

environnementale tout au long du cycle de vie d'un appareil numérique, et ce, même pendant la phase 

d'extraction des matières premières.  

La question des terres rares soulève donc une double problématique quant à l’économie circulaire : la 

nécessité pour les fabricants de s’inscrire dans des démarches d’approvisionnement durable 

(notamment dans l’utilisation de matières premières « secondaires » comme les rebuts issus de la 

production) et de développer une filière pérenne de recyclage des terres rares. Ce dernier point est 

1 Norme NF X 30-264 Management environnemental – Aide à la mise en place d’une démarche d’éco-conception, AFNOR, 2013. 
URL : http://www.eco-conception.fr/static/definition-de-leco-conception.html (page consultée le 24/06/2016) 
2 Scandium, yttrium, lanthane, cérium, praséodyme, néodyme, prométhium, samarium, europium, gadolinium, terbium, 
dysprosium, holmium, erbium, thulium, ytterbium, lutécium. 
3 « Terres rares : une infographie pour tout comprendre », greenit.fr, 01/08/2014. 
URL : http://www.greenit.fr/article/materiel/terres-rares-une-infographie-pour-tout-comprendre-5274 (consultée le 24/06/2016)  

essentiel car ce recyclage est aujourd’hui technologiquement possible mais très peu mis en œuvre car 

très coûteux et non rentable (Solvay a renoncé au recyclage des terres rares pour cette raison4). Or le 

développement d’un développement à grande échelle d’un tel processus serait une réponse à la 

raréfaction des terres rares puisque leur recyclage permet d’obtenir des métaux rares « secondaires » 

présentant un taux de pureté allant jusqu’à 99%. 

4 « Solvay renonce au recyclage des terres rares », L’Usine nouvelle, 26/01/2016. 
URL : http://www.usinenouvelle.com/article/solvay-renonce-au-recyclage-des-terres-rares.N375935 (consultée le 27/06/2016) 
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Ces dernières ne sont pas les seuls métaux utilisés dans la fabrication de ces dispositifs. D'autres 

matières premières, comme l'or ou l'étain, sont aussi nécessaires et leur exploitation minière présente 

également des problématiques, notamment au niveau social et sociétal. En effet, la plupart des réserves 

mondiales de ces minerais se trouve en Afrique centrale et notamment en République Démocratique 

du Congo. Or la plupart des mines ne présentent pas de conditions de travails saines et sécurisées pour 

les ouvriers et peuvent même être sous contrôle de milices armées qui utilisent cette production comme 

principale source de revenus. Ainsi, à l'instar des diamants du sang, est-il aujourd'hui possible de parler 

de minéraux de sang pour désigner l'or, l'étain, le tungstène et le tantale. Il est donc nécessaire de 

remonter toute la chaîne d'approvisionnement et d'appliquer une véritable démarche de transparence 

pour pouvoir pleinement s'inscrire dans une démarche d'informatique durable et plus précisément de 

Fair IT ou informatique équitable. C'est dans cette démarche que s'inscrit Fairphone, startup 

néerlandaise qui s'est assurée que les fournisseurs miniers en or, tantale, tungstène et étain ne soient 

pas aux mains de groupes armés.  

 Informatique durable et consommation énergétique

L'éco-conception des appareils électroniques doit aussi avoir vocation à produire des produits moins 

gourmands en énergie afin de réduire leur consommation électrique et donc les émissions de gaz à 

effet de serre. En effet, d’après la version 6.1 du Guide des facteurs d’émissions publié en 2010 par 

l’ADEME, un équipement informatique standard (ordinateur, imprimante et scanner) utilise 396kWh/an 

ce qui constitue une émission de 6,732 kilogrammes d’équivalent carbone sur une année. En multipliant 

ce chiffre par le total des appareils formant le parc informatique français,  le bilan carbone devient 

rapidement non négligeable et ceci justifie donc des démarches d’éco-conception concernant la 

consommation énergétique des technologies numériques. C’est dans cette logique que s’inscrivent les 

recherches du géant américain IBM autour de la fabrication d’un processeur à base de graphène5. Ce 

minerai possède en effet de bien meilleures propriétés en terme de conduction électrique que les 

matériaux actuellement utilisés en informatique ce qui permettrait ainsi d’obtenir des puces proposant 

de meilleures performances tout en étant bien moins gourmandes électriquement. 

Un autre axe de développement concernant la consommation électrique des appareils numériques est 

celui de la récolte d'énergie, ou energy harvesting. Cet axe d'innovation consiste à concevoir des 

appareils capables d'emmagasiner l'énergie produite au cours de leur propre utilisation. L'objectif de cet 

axe est d’être en mesure de remplacer les piles et les batteries, à l'impact environnemental non 

négligeable (notamment au niveau de la fabrication et de leur fin de vie), par des puces capables de 

« se recharger d'elles-mêmes » et disposant d’une durée de vie bien plus longue. Ainsi la société 

grenobloise Enerbee est-elle actuellement en phase de R&D sur un générateur d’énergie basé sur le 

mouvement. Un tel dispositif trouve notamment des applications dans le domaine du Green IT au niveau 

des objets connectés et plus particulièrement des montres et bracelets connectés. En effet, si ces 

derniers sont aujourd’hui alimentés par des piles ou des batteries, Enerbee vise à proposer des 

solutions où ces objets seront auto-suffisants énergétiquement grâce à l’énergie produite lors du 

mouvement du poignet auquel bracelets et montres sont attachés.  

5 « Graphène : bientôt des processeurs très basse consommation », greenit.fr, 07/04/2015. 
URL : http://www.greenit.fr/article/materiel/graphene-bientot-des-processeurs-tres-basse-consommation-4968 (consultée 

le 24/06/2016) 

 Prévision de la fin de vie des appareils numériques

L'éco-conception consiste également à réfléchir aux usages d'un produit pendant toute la durée de son 

cycle de vie et donc également à anticiper sa fin de vie. C’est d’autant plus important que la majorité 

des terminaux informatiques qui ne sont plus fonctionnels le sont à cause d’une seule ou de quelques 

pièces défectueuses qu’il suffirait de remplacer pour offrir une seconde vie aux produits. C’est dans 

cette optique que s’inscrit le projet du Fairphone 2 puisque l’idée est de proposer un téléphone 

modulaire où tous les composants peuvent être remplacés indépendamment les uns des autres. Cela 

permet à la start-up néerlandaise de proposer un smartphone que les utilisateurs peuvent modifier à 

leur guise, leur permettant ainsi de le réparer ou même de le faire évoluer afin d’en augmenter les 

performances. Ces deux éléments allongent donc considérablement la durée de vie du téléphone. 

(...)
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5. Allongement de la durée d'usage des TIC

L’agence allemande pour l’environnement, Umweltbundesamt (UBA), a publié en mars 2015 une 

étude sur la durée de vie des équipements électroniques : celle-ci met en avant une régression de leur 

durée moyenne d’usage au cours des deux dernières décennies. De ce fait, il est important d’étudier 

les causes de cette évolution et les solutions qui existent pour prolonger la durée de vie des objets 

informatiques.  

 Lutte contre l'obsolescence programmée

L’obsolescence programmée peut prendre de nombreuses formes que l’association Halte à 

l’Obsolescence programmée (HOP) définit ainsi :   

 « L’obsolescence indirecte, tenant généralement de l’impossibilité de réparer un produit faute

de pièces détachées adéquates ;

 L’obsolescence d’incompatibilité, par exemple le cas du logiciel informatique qui ne fonctionne

plus lors de l’actualisation du système d’exploitation ;

 L’obsolescence esthétique, avec de nouveaux produits mis régulièrement sur le marché avec

une esthétique nouvelle, sinon améliorée, qui rend désuètes les versions précédentes de ces

produits ;

 L’obsolescence de fonctionnement, cas des produits conçus de manière à fonctionner un

certain nombre de cycles ;

 L’obsolescence de service après-vente, conçue de façon à ce que le consommateur soit plus

enclin à racheter un produit plutôt qu’à le réparer, en partie à cause des délais de réparation et

des prix. »

L’obsolescence programmée pose notamment problème du fait qu’elle participe pleinement à accroitre 

la consommation puisqu’elle encourage un renouvellement fréquent des objets informatiques et amplifie 

donc le phénomène de raréfaction des matières premières. Elle apparaît également comme la principale 

cause du renouvellement de plus en plus fréquent des objets numériques. 

Par ailleurs, l’obsolescence et toutes ses déclinaisons ne concernent pas que les biens matériels mais 

aussi les logiciels. Frédéric Bordage met ainsi en avant ce phénomène sous le nom d’obsolescence 

logicielle et le décrit essentiellement comme le passage plus ou moins forcé à la dernière version d’un 

logiciel. Ce passage peut ainsi être uniquement suggéré par le marketing qui vend la nouveauté ou être 

imposé au consommateur par plusieurs moyens comme la fin du support technique ou la non mise à 

jour des pilotes qui tendent à rendre l’utilisation du logiciel de plus en plus compliquée. L’obsolescence 

logicielle est aussi pour Frédéric Bordage l’une première cause de la régression de la durée d’usage 

des appareils informatiques puisque les nouvelles versions des logiciels vers lesquelles les utilisateurs 

sont orientés consomment fréquemment plus de ressources que les versions précédentes et participent 

ainsi à rendre les machines plus lentes et donc moins fonctionnelles. Il rappelle également l’importance 

de l’éco-conception logicielle. 

 Seconde vie des appareils numériques

Outre la lutte contre toutes les formes d’obsolescence et notamment l’obsolescence indirecte qui 

consiste à ne plus mettre à disposition les pièces de rechange nécessaires à la bonne réparation d’un 

produit, il est aussi intéressant d’observer les offres qui existent quant à l’allongement de la durée 

d’usage et plus particulièrement à la réparation des objets numériques. Celle-ci apparaît en effet comme 

le meilleur moyen de prolonger la durée de vie de ces appareils. C’est dans ce cadre que se sont créés 

de nombreux centres de réparation, et plus particulièrement dans le domaine de la micro-informatique : 

Les Artisans du Mobile proposent ainsi un réseau d’enseignes spécialisées, le site iFixit vend quant 

à lui des kits de réparation pour smartphone et une société comme Remaker offre des services de 

réparation à domicile par exemple. En complément de ces offres, il existe aussi tout un réseau de vente 

d’appareils informatiques d’occasion qui propose des produits reconditionnés et fonctionnels, 
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permettant là aussi de prolonger la durée d’usage et donc de ne pas recourir à la fabrication d’un nouvel 

objet.  

Cette problématique doit aussi être abordée du côté des constructeurs de matériels informatiques et 

numériques. En effet, ils ont un rôle majeur à jouer dans la mise en place d’une informatique durable 

en luttant contre l’obsolescence programmée et en facilitant la seconde vie de leurs produits. Ainsi la 

société californienne Apple jouit-elle d’une très mauvaise image quant à la durée de vie de ses produits. 

Celle-ci étant même clairement annoncée sur le site de la marque : smartphones, tablettes et montres 

connectées sont faits pour durer trois ans11, ce qui apparaît contraire à l’informatique durable. En 

outre, Apple est souvent montré du doigt pour son attitude vis-à-vis de la réparation : début 2016, de 

nombreuses associations de consommateurs ont ainsi critiqué l’erreur 53 touchant les dernières 

générations d’iPhone. Cette erreur rendait inutilisable un iPhone dont l’une des pièces avait été réparée 

en dehors du circuit de réparation reconnu par le fabricant. 

11 « Pour Apple, les iPhone, iPad et iWatch ont une durée de vie de 3 ans », Les Echos, 19/04/2016. 

URL : http://www.lesechos.fr/tech-medias/hightech/021852282080-pour-apple-les-iphone-ipad-et-iwatch-ont-une-duree-de-vie-

de-3-ans-1214909.php (consultée le 23/06/2016) 

(...)
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u
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 c
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 c
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t l
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 m
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 c
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 c
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 d
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. À

 tr
av

er
s 

le
s 

se
p

t p
ili

er
s 

d’
ac

tio
ns

 
de

 l’
éc

on
om

ie
 c
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 c
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 d
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t 
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 p
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 m
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b
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 p
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 p
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 d
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) d
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i o
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p
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 d
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 c
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b
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at
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 d
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
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 d
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 d
ev

ie
nt

 é
ga

le
m

en
t 

so
ur

ce
 d
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 d
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 c
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 l
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at
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 d
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 t
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s 
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ua
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ie
r, 
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C

, e
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ne
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s 
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d
u 
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 p
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t 
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 p
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t 
en

 g
ar
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p
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b
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 c
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 p
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ra
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 c
irc

ul
ai

re
 s

on
t e

n 
eff

et
 p

ré
se

nt
es

 
à 

p
lu

si
eu

rs
 é

ch
el

le
s 

gé
og

ra
p

hi
qu

es
 d
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. D
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 c
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 d
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b
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 p
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at
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p
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 d
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 d
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 d
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 d
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p
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dé
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 l
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at
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 p
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b
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 m
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 c
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 d
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at
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 d
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t l
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p
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p
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m
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p
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e 
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gé
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p
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n 
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D

an
s 
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p
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 d
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m
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p
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p
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p
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a 
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 d
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s 
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s 
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 l
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b
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 d
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p
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b
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 c
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 c
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 d
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 c
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 d
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 d
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d’
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es
 e

sp
ac

es
 m

ut
ab

le
s 

et
 d

es
 b

ât
im

en
ts

 m
od

ul
ai

re
s 

;
 

 p
en

se
r 

au
x 

es
p

ac
es

 t
em

p
or

ai
re

s 
et

 r
év

er
si

b
le

s 
ca

p
ab

le
s 

d’
ha

b
ite

r u
n 

es
p

ac
e 

p
en

da
nt

 u
n 

te
m

p
s 

do
nn

é 
;

 
 tr

ou
ve

r 
de

s 
co

m
p

lé
m

en
ta

rit
és

 d
an

s 
le

s 
us

ag
es

 (
fo

nc
tio

ns
 

p
ar

ta
gé

es
 d

an
s 

un
 m

êm
e 

lie
u)

.

À
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Le
s 

re
ss

ou
rc

es
 l

es
 p

lu
s 

co
ns

om
m

ée
s 

da
ns

 l
e 

se
ct

eu
r 

de
 l

a 
co

ns
tr

uc
tio

n,
 t

el
le

s 
qu

e 
le

 s
ab

le
 e

t 
le

s 
m

ét
au

x,
 s

on
t 

de
s 

re
ss

ou
rc

es
 n

on
 r

en
ou

ve
la

b
le

s.
 D

u 
fa

it 
de

 c
es

 r
es

so
ur

ce
s 

ex
tr

ai
te

s,
 t

ra
ns

p
or

té
es

  e
t 

tr
an

sf
or

m
ée

s 
en

 q
ua

nt
ité

s 
to

uj
ou

rs
 p

lu
s 

él
ev

ée
s 

à 
de

s 
co

ût
s 

én
er

gé
tiq

ue
s 

gr
an

di
ss

an
ts

, l
e 

se
ct

eu
r 

du
 b

ât
im

en
t 

a 
de

s 
im

p
ac

ts
 i

m
p

or
ta

nt
s 

su
r 

l’e
nv

iro
nn

em
en

t. 
En

 F
ra

nc
e,

 i
l 

re
p

ré
se

nt
e 

43
%

 d
e 

la
 

co
ns

om
m

at
io

n 
én

er
gé

tiq
ue

 t
ot

al
e 

et
 p

ro
du

it 
p

lu
s 

de
 1

20
 m

ill
io

ns
 d

e 
to

nn
es

 d
e 

C
O

2 p
ar

 a
n,

 c
’e

st
-à

-

di
re

 p
re

sq
ue

 u
n 

qu
ar

t d
es

 é
m

is
si

on
s 

du
 p

ay
s6

0
. 

Fa
ce

 à
 c

e 
co

ns
ta

t, 
l’é

co
no

m
ie

 c
irc

ul
ai

re
 a

p
p

or
te

 d
es

 p
is

te
s 

de
 s

ol
ut

io
ns

 p
ou

r r
éd

ui
re

 le
s 

im
p

ac
ts

 lo
rs

 
de

s 
p

ha
se

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
(e

xt
ra

ct
io

n 
et

 t
ra

ns
fo

rm
at

io
n 

de
 la

 m
at

iè
re

, c
ha

nt
ie

rs
), 

de
 v

ie
 e

n 
œ

uv
re

 
(c

ha
uff

ag
e,

 é
le

ct
ric

ité
), 

m
ai

s 
ég

al
em

en
t 

da
ns

 u
ne

 o
p

tiq
ue

 d
e 

fin
 d

e 
vi

e 
(r

ée
m

p
lo

i d
es

 m
at

ér
ia

ux
  o

u 
p

ro
lo

ng
em

en
t d

’u
sa

ge
).

A
p

p
ro

vi
si

o
n

n
e

m
e

n
t 

 
d

u
ra

b
le

M
ob

ili
se

r l
es

 é
ne

rg
ie

s 
re

no
uv

el
ab

le
s,

 le
s 

m
at

ér
ia

ux
 re

no
uv

el
ab

le
s 

 
et

 b
io

so
ur

cé
s,

 a
gi

r s
ur

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 é

ne
rg

ét
iq

ue
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

le
 d

es
 

b
ât

im
en

ts
 e

t s
ur

 le
s 

éc
ha

ng
es

 d
e 

ch
al

eu
r.

C
o

n
so

m
m

a
ti

o
n

 
re

sp
o

n
sa

b
le

U
til

is
er

 le
 b

ât
i e

xi
st

an
t (

d
en

si
fic

at
io

n)
, c

ib
le

r l
es

 b
es

oi
ns

 p
ou

r l
im

ite
r 

l’o
b

so
le

sc
en

ce
.

É
co

-c
o

n
ce

p
ti

o
n

Éc
o-

co
nc

ev
oi

r 
de

s 
b

ât
im

en
ts

 
p

er
fo

rm
an

ts
/z

ér
o 

dé
ch

et
, 

m
ut

ab
le

s.
 

U
til

is
er

 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

 
m

oi
ns

 
im

p
ac

ta
nt

s,
 

dé
m

on
ta

b
le

s 
p

ou
r 

fa
vo

ris
er

 
no

ta
m

m
en

t 
la

 
d

éc
on

st
ru

ct
io

n 
d

es
 b

ât
im

en
ts

 e
t l

e 
re

cy
cl

ag
e 

de
s 

d
éc

he
ts

. 

A
ll

o
n

g
e

m
e

n
t 

 
d

e
 l

a
 d

u
ré

e
 d

e
 v

ie
Pr

iv
ilé

gi
er

 l
e 

ré
em

p
lo

i, 
la

 r
éu

til
is

at
io

n,
 l

a 
ré

no
va

tio
n,

 l
a 

ré
ha

b
ili

ta
tio

n 
de

 
b

ât
im

en
ts

 m
ai

s 
au

ss
i d

e 
qu

ar
tie

rs
 o

u 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

. C
on

si
dé

re
r  

le
 b

ât
im

en
t 

co
m

m
e 

un
 «

 s
to

ck
 »

.

É
co

lo
g

ie
 i

n
d

u
st

ri
e

ll
e

  e
t 

te
rr

it
o

ri
a

le
C

ré
er

 d
es

 s
yn

er
g

ie
s 

d
an

s 
l’e

sp
ac

e 
b

ât
i (

th
éo

rie
 d

es
 li

eu
x 

ce
nt

ra
ux

, m
is

e 
en

 
sy

ne
rg

ie
, m

ut
ua

lis
at

io
n,

 o
p

tim
is

at
io

n,
 e

tc
.).

R
e

cy
cl

a
g

e
U

til
is

er
 d

es
 m

at
ér

ia
ux

 re
cy

cl
és

 (t
er

re
s,

 g
ra

va
ts

, e
tc

.) 
et

 re
cy

cl
ab

le
s.

 

É
co

n
o

m
ie

  
d

e
 l

a
 f

o
n

ct
io

n
n

a
li

té
Pe

ns
er

 a
ux

 s
er

vi
ce

s/
us

ag
es

 a
ss

oc
ié

s 
au

 b
ât

i e
t a

u 
qu

ar
tie

r. 
 

Pr
iv

ilé
gi

er
 la

 m
ix

ité
 fo

nc
tio

nn
el

le
, l

a 
ch

ro
no

to
p

ie
 (u

sa
ge

s 
d

iff
ér

en
ts

 s
el

on
 la

 p
ér

io
de

 
d

e 
la

 jo
ur

né
e 

et
 d

e 
la

 n
ui

t)
 e

t p
ré

fé
re

r l
’u

sa
g

e 
à 

la
 p

ro
p

rié
té

 d
u 

b
ât

i.
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 V
E

R
S 

U
N

 A
P

P
R

O
V

IS
IO

N
N

E
M

E
N

T
 D

U
R

A
B

LE
 E

N
 M

A
T

É
R

IA
U

X
 I

SS
U

S
D

E
 L

’É
C

O
N

O
M

IE
 C

IR
C

U
LA

IR
E

Le
 p

ré
al

ab
le

 à
 t

ou
t 

p
ro

je
t 

d’
am

én
ag

em
en

t, 
in

té
gr

an
t 

l’a
na

ly
se

 d
u 

cy
cl

e 
de

 v
ie

, e
st

 d
e 

p
re

nd
re

 e
n 

co
m

p
te

 l’
ex

p
lo

ita
tio

n 
du

ra
b

le
 d

es
 r

es
so

ur
ce

s,
 e

n 
lim

ita
nt

 le
s 

re
b

ut
s 

d’
ex

p
lo

ita
tio

n 
et

 l’
im

p
ac

t 
su

r 
l’e

nv
iro

nn
em

en
t 

p
ou

r 
le

s 
re

ss
ou

rc
es

 r
en

ou
ve

la
b

le
s 

et
 n

on
 r

en
ou

ve
la

b
le

s.
 B

ie
n 

qu
e 

so
um

is
 à

 d
es

 
co

nt
ra

in
te

s 
éc

on
om

iq
ue

s 
(p

rix
) e

t 
no

rm
at

iv
es

 (p
ou

rc
en

ta
ge

 d
e 

m
at

ér
ia

ux
 re

cy
cl

és
), 

le
s 

ac
te

ur
s 

de
 

la
 c

on
st

ru
ct

io
n 

do
iv

en
t 

ch
oi

si
r 

le
s 

m
at

ér
ia

ux
 e

n 
co

ns
éq

ue
nc

e.
 A

in
si

, 
da

ns
 l

’id
éa

l, 
le

 p
ré

-r
eq

ui
s 

p
ou

r 
un

e 
dé

m
ar

ch
e 

d’
éc

on
om

ie
 c

irc
ul

ai
re

 e
st

 d
e 

p
riv

ilé
gi

er
 d

es
 m

at
ér

ia
ux

 l
oc

au
x,

 i
ss

us
 d

u 
ré

em
p

lo
i, 

du
 r

ec
yc

la
ge

 o
u 

b
io

so
ur

cé
s.

 L
e 

ch
oi

x 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

 e
m

p
lo

yé
s 

in
te

rv
ie

nt
 é

ga
le

m
en

t 
da

ns
 u

ne
 r

éfl
ex

io
n 

su
r 

la
 fi

n 
de

 v
ie

 a
fin

 q
u’

ils
 s

oi
en

t, 
à 

le
ur

 t
ou

r, 
ré

ut
ili

sa
b

le
s 

et
 d

ém
on

ta
b

le
s 

(v
oi

r 
p

ag
e 

su
iv

an
te

).

Pa
r 

ai
lle

ur
s,

 l’
ob

je
ct

if 
es

t 
d

e 
ve

ill
er

 à
 u

n 
ap

p
ro

vi
si

on
ne

m
en

t 
d

ur
ab

le
 e

n 
te

rm
es

 d
e 

fo
nc

ie
r, 

c’
es

t-
à-

di
re

 e
n 

ré
du

is
an

t 
l’e

m
p

ris
e 

au
 s

ol
 d

u 
p

ro
je

t 
d’

am
én

ag
em

en
t 

et
/o

u 
en

 c
ho

is
is

sa
nt

 d
es

 p
ar

ce
lle

s 
à 

m
oi

nd
re

 v
al

eu
r é

co
lo

gi
qu

e 
p

ou
r p

ré
se

rv
er

 le
s 

m
ili

eu
x 

na
tu

re
ls

 e
t l

a 
b

io
di

ve
rs

ité
. 

L
e

s 
se

p
t 

p
il

ie
rs

 d
e

 l
’é

co
n

o
m

ie
 c

ir
cu

la
ir

e
 p

o
u

r 
u

n
e

 g
e

st
io

n
 e

ff
ic

a
ce

 d
e

s 
re

ss
o

u
rc

e
s 

d
a

n
s  

le
 s

e
ct

e
u

r 
d

e
 l

a
 c

o
n

st
ru

ct
io

n
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B
A

Z
E

D
 -

 F
ac

e 
au

 c
on

st
at

 d
es

 im
pa

ct
s 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
ux

 li
és

 à
 la

 p
ro

du
ct

io
n 

de
s 

dé
ch

et
s 

du
 B

TP
, 

le
s 

ac
tio

ns
 e

n 
fa

ve
ur

 d
e 

la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 c
es

 d
éc

he
ts

 e
t d

e 
le

ur
 v

al
or

is
at

io
n 

ém
er

ge
nt

. L
a 

dé
m

ar
ch

e 
BA

ZE
D

 (
po

ur
 b

ât
im

en
ts

 z
ér

o 
dé

ch
et

) 
a 

dé
ci

dé
 d

’a
bo

rd
er

 l
a 

pr
ob

lé
m

at
iq

ue
 d

’u
ne

 a
ut

re
 f

aç
on

 e
n 

ch
er

ch
an

t 
de

s 
so

lu
tio

ns
 e

n 
am

on
t 

av
ec

 u
n 

ob
je

ct
if 

de
 li

m
ite

r 
ce

tt
e 

pr
od

uc
tio

n 
de

 d
éc

he
ts

 d
ès

 la
 

co
nc

ep
tio

n 
de

s 
bâ

tim
en

ts
. L

’o
ffr

e 
 d

e 
BA

ZE
D

 p
eu

t 
se

 d
éfi

ni
r 

pa
r 

l’a
pp

or
t 

d’
un

e 
ai

de
 g

lo
ba

le
 à

 l
a 

co
nc

ep
tio

n 
de

 b
ât

im
en

ts
. E

lle
 p

eu
t 

se
 c

ar
ac

té
ris

er
 p

ar
 la

 c
ré

at
io

n 
d’

ou
til

s 
et

 d
e 

co
nn

ai
ss

an
ce

s 
po

ur
 

m
aî

tr
is

er
 le

s 
bo

nn
es

 p
ra

tiq
ue

s 
en

 te
rm

es
 d

e 
co

nc
ep

tio
n 

afi
n 

de
 c

on
si

dé
re

r t
ou

te
s 

le
s 

ét
ap

es
 d

u 
cy

cl
e 

de
 v

ie
. 

La
 d

ém
ar

ch
e 

am
bi

tio
nn

e 
ég

al
em

en
t 

d’
in

iti
er

 u
ne

 r
éfl

ex
io

n,
 a

u 
ni

ve
au

 n
at

io
na

l, 
su

r 
la

 
co

nc
ep

tio
n 

co
m

m
e 

un
 m

oy
en

 d
’a

gi
r 

su
r 

la
 p

ro
bl

ém
at

iq
ue

 d
es

 d
éc

he
ts

. 
L’

in
té

rê
t 

 d
e 

cr
ée

r 
un

e 
dy

na
m

iq
ue

 d
e 

co
nc

er
ta

tio
n 

en
tr

e 
le

s a
ct

eu
rs

 to
ut

 a
u 

lo
ng

 d
e 

la
 c

ha
în

e 
de

 v
al

eu
r d

e 
la

 c
on

ce
pt

io
n 

de
 

bâ
tim

en
ts

 e
st

 a
us

si
 é

no
nc

é 
co

m
m

e 
un

 o
bj

ec
tif

 fo
rt

 d
e 

la
 d

ém
ar

ch
e.

 w
w

w
.b

az
ed

.fr

Le
 r

ée
m

p
lo

i 
de

 m
at

ér
ia

ux
 e

n 
m

ili
eu

 u
rb

ai
n 

p
eu

t 
s’

av
ér

er
 c

om
p

le
xe

 à
 m

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 

no
ta

m
m

en
t 

p
ar

 ra
p

p
or

t 
au

 m
an

qu
e 

de
 fo

nc
ie

r d
is

p
on

ib
le

 p
ou

r l
e 

st
oc

ka
ge

 d
e 

ce
s 

m
at

ér
ia

ux
. 

La
 p

re
m

iè
re

 s
ol

ut
io

n 
p

os
si

b
le

 e
st

 d
e 

ré
ut

ili
se

r l
es

 m
at

ér
ia

ux
 in

 s
itu

. 
Po

ur
 l

e 
p

ro
g

ra
m

m
e 

d’
am

én
ag

em
en

t 
m

ix
te

 N
éa

uc
ité

 à
 S

ai
nt

-D
en

is
 p

ar
 e

xe
m

p
le

, l
’e

nt
re

p
ris

e 
Br

ém
on

d 
a 

op
tim

is
é 

la
 g

es
tio

n 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

 s
ur

 s
on

 c
ha

nt
ie

r. 
Le

 b
ét

on
 a

 é
té

 c
on

ca
ss

é 
in

 s
itu

 
et

 re
cy

cl
é 

en
 to

ta
lit

é 
da

ns
 le

 n
ou

ve
au

 p
ro

je
t d

’a
m

én
ag

em
en

t. 
La

 m
oi

tié
 d

u 
to

nn
ag

e 
to

ta
l a

 é
té

 
re

cy
cl

ée
 e

t 
ré

ut
ili

sé
e,

 e
t 

20
%

 d
es

 t
er

re
s 

ex
ca

vé
es

 o
nt

 é
té

 é
va

cu
ée

s 
p

ar
 v

oi
e 

flu
vi

al
e.

 A
id

ée
 

no
ta

m
m

en
t 

p
ar

 P
la

in
e 

C
om

m
un

e,
 c

et
te

 g
es

tio
n 

p
ra

gm
at

iq
ue

 a
 p

er
m

is
 d

e 
gé

né
re

r 
un

e 
éc

on
om

ie
 d

e 
1,

2 
m

ill
io

ns
 d

’e
ur

os
. D

’a
ut

re
s 

ré
fle

xi
on

s 
en

 c
ou

rs
 o

uv
re

nt
 d

es
 p

er
sp

ec
tiv

es
 p

ou
r 

ré
p

on
dr

e 
à 

ce
t e

nj
eu

. 
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 G
É

R
E

R
 L

A
 M
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E

 E
N

 Œ
U

V
R

E
 D

E
 L

A
 C

O
N

ST
R

U
C

T
IO

N
G

R
Â

C
E

 À
 L

’A
N

A
LY

SE
 D

U
 C

Y
C

LE
 D

E
 V

IE

L’
A

na
ly

se
 d

u 
C

yc
le

 d
e 

Vi
e 

(A
C

V)
 p

er
m

et
 d

’é
va

lu
er

 le
s 

im
p

ac
ts

 e
nv

iro
nn

em
en

ta
ux

 d
es

 fl
ux

 d
e 

m
at

iè
re

s 
et

 
d’

én
er

gi
e 

né
ce

ss
ai

re
s 

to
ut

 a
u 

lo
ng

 d
e 

la
 v

ie
 d

’u
n 

p
ro

du
it 

ou
 d

’u
n 

se
rv

ic
e,

 g
râ

ce
 à

 u
ne

 é
va

lu
at

io
n 

du
 

co
ût

 é
ne

rg
ét

iq
ue

 g
lo

b
al

 (c
oû

t 
d’

in
ve

st
is

se
m

en
t 

et
 d

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t)

. 
D

an
s 

le
 c

as
 d

’u
n 

b
ât

im
en

t, 
ce

la
 

p
re

nd
 e

n 
co

m
p

te
 la

 p
ha

se
 d

’e
xt

ra
ct

io
n 

de
s 

m
at

ér
ia

ux
 

p
ou

r 
la

 c
on

st
ru

ct
io

n,
 s

a 
m

is
e 

en
 c

ha
nt

ie
r, 

sa
 v

ie
 e

n 
œ

uv
re

 e
t 

sa
 d

éc
on

st
ru

ct
io

n,
 t

ou
t 
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ra
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 d
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t m
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 d
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 p
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 c
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 p
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
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 d
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 p
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ca
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 d
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 l
es

 u
sa

ge
s 

(o
u 

fo
nc

tio
ns

) 
au

 s
ei

n 
d’
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 d
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 c
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 d
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